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 1 Glossaire
ADAPTATION AU CHANGEMENT CLIMATIQUE
Complémentaire à l’atténuation qui regroupe les mesures s’attaquant aux 
causes du dérèglement climatique (les émissions de GES par exemple), 
l’adaptation au changement climatique vise à anticiper et à se prépa-
rer aux conséquences du dérèglement climatique. Si l’atténuation vise à 
« éviter l’ingérable » sur le temps long, l’adaptation vise à « gérer l’inévi-
table » dès aujourd’hui. 

ANALYSE DE CYCLE DE VIE (ACV) 
Cette méthode recense et quantifie, tout au long de la vie des produits, les 
flux physiques de matière et d’énergie associés aux activités humaines. 
Elle en évalue les impacts potentiels puis interprète les résultats obtenus 
en fonction de ses objectifs initiaux. Sa robustesse est fondée sur une 
double approche :

•	 Une approche « cycle de vie » : qu’il s’agisse d’un bien, d’un service, 
voire d’un procédé, toutes les étapes du cycle de vie d’un produit sont 
prises en compte pour l’inventaire des flux, du « berceau à la tombe » : 
extraction des matières premières énergétiques et non énergétiques 
nécessaires à la fabrication du produit, distribution, utilisation, col-
lecte et élimination vers les filières de fin de vie ainsi que toutes les 
phases de transport.

•	 Une approche « multicritère » : une ACV se fonde sur plusieurs 
critères d’analyse des flux entrants et sortants (émissions de gaz 
à effet de serre, pollution des sols ou de l’air, épuisement des res-
sources, etc.). On appelle « flux » tout ce qui entre dans la fabrica-
tion du produit et tout ce qui sort en matière de pollution. Parmi les 
flux entrants, on trouve, par exemple, ceux des matières et de l’éner-
gie : ressources en fer, eau, pétrole, gaz. Quant aux flux sortants, ils 
peuvent correspondre aux déchets, émissions gazeuses, etc.

ARTIFICIALISATION
Perte des qualités écologiques d’un sol, généralement par imperméabili-
sation (bétonisation, bitumisation, etc.), par simplification (pelouses ton-
dues, monoculture etc.) ou par pollution (produits phytosanitaires, rejets 
directs dans les milieux, etc.)

AUTORITÉ ORGANISATRICE DE TRANSPORT
Collectivité (commune, intercommunalité ou région) qui a la charge de 
définir l’offre de transport sur son territoire et qui délègue ensuite l’ex-
ploitation de cette offre à un opérateur de transport. 

BAS CARBONE / DÉCARBONÉ
Qui n’est pas ou peu source d’émissions de gaz à effet de serre. Le proces-
sus visant à décarboner les sources d’émissions de gaz à effet de serre se 
nomme décarbonation.
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BILAN CARBONE  
Outil standardisé de comptabilité des émissions de gaz à effet de serre 
(GES) permettant d’exprimer un bilan annuel d’émissions de GES en 
équivalent dioxyde de carbone (CO²) par organisation. La méthode 
Bilan carbone® prend en compte la totalité des émissions de GES, émis 
directement par l’organisation (Scope 1 et 2) ainsi que par des tiers 
dans le cadre de ses activités (Scope 3). 

BIOCLIMATIQUE
Discipline de l’architecture dont l’objectif est de tirer parti des condi-
tions d’un site et de son environnement, notamment en termes de 
conditions climatiques et d’accessibilité des matériaux de construction. 

BIODIVERSITÉ 
Désigne l’ensemble des milieux naturels et des formes de vie (plantes, 
animaux, champignons, bactéries…) ainsi que toutes les relations et 
interactions (coopération, prédation, symbiose…) qui existent, d’une 
part, entre les organismes vivants eux-mêmes, d’autre part, entre ces 
organismes et leurs milieux de vie.

CARBONÉ
Qui est source d’émissions de gaz à effet de serre (le dioxyde de car-
bone étant le principal gaz à effet de serre). 

DESIGN ÉNERGÉTIQUE ®
Méthode transversale et interdisciplinaire visant à résoudre les pro-
blèmes énergétiques du monde réel. Ses concepts et outils englobent 
et complètent les modèles énergétiques précédents. Elle se résume en 
trois règles : privilégier les solutions endogènes aux solutions orga-
nisationnelles ou techniques, préférer les solutions passives (sans 
consommation énergétique) aux solutions actives, préférer les énergies 
renouvelables aux énergies fossiles.

DURABLE
Est durable tout flux matériels de l’économie qui remplit les 3 condi-
tions suivantes : 

•	 Le rythme de consommation des ressources renouvelables ne doit 
pas excéder le rythme de régénération de ces mêmes ressources.

•	 Le rythme de consommation des ressources non renouvelables ne 
doit pas excéder le rythme auquel des substituts renouvelables et 
durables peuvent être développés.

•	 Le rythme d’émission de pollution ne doit pas excéder la capacité 
de l’environnement à absorber et assimiler cette pollution.

ÉCOCONCEPTION 
Consiste à intégrer la protection de l’environnement dès la conception 
des biens ou services. Elle a pour objectif de réduire les impacts envi-
ronnementaux des produits tout au long de leur cycle de vie : extrac-
tion des matières premières, production, distribution, utilisation et 
fin de vie. Elle se caractérise par une vision globale de ces impacts 
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environnementaux : c’est une approche multi-étapes (prenant en compte 
les diverses étapes du cycle de vie) et multi-critères (prenant en compte 
les consommations de matière et d’énergie, les rejets dans les milieux 
naturels, les effets sur le climat et la biodiversité). 

ECOLOGIE DE L’ATTENTION
Processus visant à réduire l’hyper-attention caractérisée par les oscil-
lations rapides entre différentes tâches, entre des flux d’informations 
multiples, recherchant un niveau élevé de stimulation, et ayant une faible 
tolérance pour l’ennui. L’hyper-attention est une mutation cognitive 
résultant de l’apparition et du développement des nouvelles technologies 
numériques. 

ECOLOGIE INDUSTRIELLE ET TERRITORIALE (EIT) 
En proposant des solutions de collaboration territoriale et de mise en 
commun des ressources, l’écologie industrielle et territoriale tend à une 
transformation de la manière de produire en mutualisant les ressources 
des acteurs économiques d’un territoire.

ECONOMIE CIRCULAIRE 
Système économique d’échange et de production qui, à tous les stades du 
cycle de vie des produits (biens et services), vise à augmenter l’efficacité 
de l’utilisation des ressources et à diminuer l’impact sur l’environnement 
tout en développant le bien être des individus. La circularité d’un bien ou 
d’un service s’apprécie sur une échelle dégressive (réparation > réemploi > 
réutilisation > recyclage).

ECONOMIE DE LA FONCTIONNALITÉ ET DE LA COOPÉRATION 
(EFC)
Consiste à fournir aux entreprises, individus ou territoires, des solutions 
intégrées de services et de biens reposant sur la vente d’une performance 
d’usage ou d’un usage, et non sur la simple vente de biens. Ces solutions 
doivent permettre une moindre consommation des ressources naturelles 
dans une perspective d’économie circulaire, un accroissement du bien-
être des personnes et un développement économique.

ECOSYSTÈME
Désigne une communauté de formes de vie en interactions avec un milieu 
de vie. Les algues, les puces d’eau, les barbeaux et les hérons vivant dans 
la Charente forment un écosystème. 

EFFICACITÉ
A l’inverse de la sobriété énergétique, l’efficacité désigne la baisse de 
consommation énergétique pour un service rendu équivalent. Le renou-
vellement d’une chaudière pour un modèle consommant moins d’énergie 
est une mesure d’efficacité énergétique.   

ÉNERGIE FOSSILE
Par opposition aux énergies renouvelables, les énergies fossiles ne 
peuvent pas se régénérer et sont accessibles en quantité limité à la sur-
face de la terre. La fabrication, la combustion ou la fin de vie de ces 
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énergies sont sources d’émissions de gaz à effet de serre (gaz naturel, 
pétrole, charbon, lignite) ou de pollutions (nucléaire). 

ENJEUX ÉNERGIE-CLIMAT
L’utilisation d’énergies fossiles est la principale source d’émissions de 
gaz à effet de serre, ce qui nous oblige à réduire fortement le recours 
à ces énergies. Par ailleurs, ces énergies ne sont pas durables et leur 
extraction vont progressivement se compliquer, entrainant une hausse 
des couts. A cause de cette « double contrainte carbone », les enjeux 
énergétiques et climatiques sont souvent associés.   

EUTROPHISATION   
Forme de pollution de certains écosystèmes aquatiques qui se pro-
duit lorsque le milieu reçoit trop de matières nutritives assimilables 
par les algues et que celles-ci prolifèrent. Les principaux nutri-
ments à l’origine de ce phénomène sont le phosphore (contenu dans 
les phosphates) et l’azote (contenu dans l’ammonium, les nitrates, et 
les nitrites), principalement issus du lessivage des sols agricoles. La 
prolifération d’algues dans les milieux entraine une surconsommation 
de dioxygène (O²) qui n’est plus disponible pour les autres organismes 
vivants qui disparaissent progressivement de l’écosystème eutrophe. 

GAZ À EFFET DE SERRE
Le dioxyde de carbone, la vapeur d’eau et d’autres gaz atmosphériques 
(notamment le méthane et le protoxyde d’azote émis principalement 
par les activités agricoles et d’autres gaz comme les gaz réfrigérants) 
laissent passer la lumière visible du soleil mais absorbent le rayon-
nement infrarouge émis par la terre et le renvoient à la surface de la 
terre, entrainant un réchauffement qui est source de dérèglements 
climatiques (évènements météorologiques extrêmes, montée des eaux, 
hausse des températures, etc.)

IMPACT ENVIRONNEMENTAL POTENTIEL
Pour qualifier les préjudices portés à l’environnement, on parle d’im-
pacts environnementaux potentiels. Au nombre d’une douzaine, ces 
impacts affectent principalement la qualité de l’air (contribution à l’ef-
fet de serre ; acidification de l’air ; formation d’ozone troposphérique ; 
appauvrissement de la couche d’ozone ; particules et effets respira-
toires des substances inorganiques), la qualité de l’eau (eutrophisa-
tion des eaux douces ; écotoxicité aquatique ; eutrophisation des eaux 
marines ; consommation d’eau), les ressources et la santé humaine 
(consommation d’énergie primaire (indicateur de flux) ; épuisement 
des ressources non renouvelables ; toxicité humaine ; occupation des 
sols)

INFOBÉSITÉ  
Excès d’informations qu’une personne ne peut traiter ou supporter 
sans nuire à elle-même ou à son activité. La surcharge information-
nelle est un des facteurs responsables de l’hyper-attention. Aussi 
nommé surcharge informationnelle parfois. 
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LIMITES PLANÉTAIRES
Seuils à ne pas dépasser pour que l’humanité puisse vivre dans un éco-
système sûr, c’est-à-dire évitant les modifications brutales, non-linéaires, 
potentiellement catastrophiques et difficilement prévisibles de l’environ-
nement. Les chercheurs ont défini 9 limites planétaires : Changement 
climatique ; érosion de la biodiversité ; modifications des usages des sols 
; pollution chimique (nouvelles entités) ; perturbation des cycles bio-
chimiques de l’azote et du phosphore ; acidification des océans ; aéro-
sols atmosphériques ; diminution de la couche d’ozone ; utilisation d’eau 
douce.

PRODUITS PHYTOSANITAIRES
Substance ou mélange de substances chimiques visant à protéger les 
plantes cultivées de leurs concurrents (insectes, plantes, rongeurs, etc.). 
Nombre de ces produits sont catégorisés ou présumés nocifs pour l’être 
humain et pour la biodiversité.   

RÉEMPLOI
Toute opération par laquelle des substances, matières ou produits qui ne 
sont pas des déchets sont utilisés de nouveau pour un usage identique à 
celui pour lequel ils avaient été conçus.

RÉFÉRENTIEL CARBONE
Méthode d’échantillonnage des émissions de gaz à effet de serre des 
structures de la création artistique définie par la DGCA. Grâce à la réa-
lisation de Bilans carbone® d’un nombre restreint de structures au sein 
d’un même réseau de structures labellisées, l’ensemble des structures du 
réseau peuvent connaitre par analogie leurs émissions de gaz à effet de 
serre. Par ailleurs, l’ensemble des structures labellisées suivent les étapes 
de formation et d’accompagnement de la méthode Bilan carbone®.

REPAS VÉGÉTAL (OU VEGAN)
Repas excluant tous les produits carnés (issus de la chair animale) ainsi 
que toute production animale et produits transformés à partir de produc-
tions animales.

REPAS VÉGÉTARIEN
Repas excluant tous les produits carnés (issus de la chair animale) 
comme la viande, les poissons, les crustacés ou encore les mollusques. 
En revanche ces repas peuvent inclure les productions animales comme 
les œufs ou les produits transformés à partir de productions animales 
comme le fromage. 

REPORT MODAL 
Transfert d’une partie des flux de voyageurs d’un mode de transport vers 
un autre, généralement associé à la promotion des modes de transports 
moins carbonés (ex : report modal de la voiture individuelle vers le train à 
grande vitesse).
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RESSOURCES ABIOTIQUES 
A l’inverse des ressources biotiques (ressources génétiques, orga-
nismes ou éléments de ceux-ci ayant une utilisation ou une valeur 
effective ou potentielle pour l’humanité), les ressources abiotiques 
sont dépourvues de vie. Dans le cas des équipements numériques, les 
ressources abiotiques nécessaires sont principalement des minéraux, 
des métaux et de l’eau. 
 
RESTAURATION ÉCOLOGIQUE 
Action intentionnelle qui initie ou accélère l’autoréparation d’un 
écosystème qui a été dégradé, endommagé ou détruit en respectant sa 
santé, son intégrité et sa gestion durable

RÉUTILISATION
Toute opération par laquelle des substances, matières ou produits qui 
sont devenus des déchets sont utilisés de nouveau.

SOBRIÉTÉ  
A l’inverse de l’efficacité énergétique, la sobriété énergétique désigne 
la baisse de consommation énergétique par la baisse du service rendu. 
La baisse de la température de chauffage est une mesure de sobriété 
énergétique. Par extension, la sobriété désigne tout changement 
d’usage qui permet de réduire la demande en énergie, en matériaux, 
en terres, en eau. L’installation de toilettes sèches est une mesure de 
sobriété visant à réduire la demande en eau potable.   

TAUX D’OCCUPATION DES VÉHICULES
Nombre de personnes par véhicule. En France, le taux d’occupation 
moyen est de 1,43 personnes par véhicule en 2019. Le covoiturage 
courte/moyenne distance fait monter ce chiffre à 2,3 et le covoiturage 
longue distance à 3,3. 

TRANSFORMATION ÉCOLOGIQUE
Changement fondamental à l’échelle d’un système, qui prend en 
considération les facteurs technologiques, économiques et sociaux, 
y compris en termes de paradigmes, objectifs et valeurs, et par lequel 
la nature peut encore être conservée, restaurée et utilisée de manière 
durable - ce qui est également essentiel pour répondre à la plupart des 
autres objectifs mondiaux.



Ministère de la Culture — CACTÉ

10

A
N

N
EX

E 
—

 2

MESURE D’EMPREINTE ENVIRONNEMENTALE 

Outils d’autodiagnostic de l’empreinte environnementale

Un outil simplifié de mesure de l’empreinte environnementale des 
structures de la création artistique est en cours de développement par la 
Direction Générale de la Création Artistique (DGCA) du ministère de la 
Culture. 

•	 Simulateur d’empreinte environnementale du Spectacle (SEEDS) 
– ARVIVA  

SEEDS est un Simulateur d’Empreinte Environnementale du Spectacle. 
Il s’agit d’un outil de mesure d’empreinte simplifié gratuit qui vous 
permettra de mesurer l’empreinte environnementale de l’activité d’une 
structure du spectacle et de ses projets. Il ne s’agit pas d’un bilan 
carbone.  

•	 Fairly Score

Un calculateur d’impacts RSE payant incluant : 

	 - Un calculateur d’empreinte carbone (en cours de certification à 	
	 la méthode bilan carbone abc)
	 - Une note environnementale globale, intégrant les critères liés à 	
	 la biodiversité, l’eau, les déchets…
	 - Une note éco sociale, intégrant les notions de parité, inclusion, 	
	 impact local…

Autres outils et dispositifs 

La Direction générale de la création artistique (DGCA) du ministère 
de la Culture a financé un référentiel carbone pour chacun des labels 
et réseaux de son ressort. Ces études, coordonnées par les associations 
professionnelles représentant les structures labellisées seront publiées 
sur le site de la DGCA.  

Les structures souhaitant néanmoins réaliser un bilan carbone pourront 
potentiellement bénéficier des dispositifs suivants: 

•	 Appui conseil RSE – AFDAS  
•	 Diagnostic Decarbon’action – BPI France 

Outils, documents et 
structures ressources

https://seeds.arviva.org/
https://seeds.arviva.org/
https://www.afdas.com/entreprise/mettre-en-oeuvre-votre-projet-rh-sur-mesure/appui-conseil-rse.html
https://www.bpifrance.fr/catalogue-offres/transition-ecologique-et-energetique/diag-decarbonaction
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Enfin, le ministère de la Culture a mis en ligne l’outil BouTure, 
un outil d’autodiagnostic qui se distingue des outils de mesure de 
l’empreinte environnementale en offrant aux structures la capacité 
d’évaluer leur niveau de maturité en matière de transition écologique.
Retrouvez le en cliquant ici. 

GUIDES THÉMATIQUES

Mobilité durable des publics et des usagers 
•	 La mobilité verte – ON THE MOOVE

Circulation des professionnels et des œuvres 
•	 La mobilité verte – ON THE MOOVE  
•	 Mini-site de l’ADEME sur le plan de mobilité employeur 

(PDME) 

Réduction des consommations de fluides
•	 L’énergie maîtrisée - The Powerful Thinking 
•	 Bâtiments publics : Réaliser des économies d’énergie - CERE-

MA
•	 Rénover l’éclairage des bâtiments tertiaires - ADEME
•	 Comprendre et préparer la transition vers la LED – Agence 

culturelle Grand Est 
•	 Pour les bâtiments durables – Theater Green Book  

Alimentation responsable
•	 Pour une alimentation plus durable – ADEME  
•	 Pour une restauration écoresponsable – Ecotable  
•	 Mini-site pour une restauration collective durable – ministère 

de l’Agriculture 
•	 Vers une alimentation plus durable en restauration collective - 

ADEME
•	 Pour une restauration évènementielle plus durable - ADEME

Economie circulaire et achats durables
•	 L’écoconception de décors d’opéra, de théâtres et autres scéno-

graphies - ARSUD 
•	 Les productions durables – Theater Green Book  
•	 Développer l’économie circulaire dans la culture – Ville de Pa-

ris  
•	 L’écothèque de l’AugureLab Scénogrrrraphie

Numérique et équipement soutenables
•	 En route vers la sobriété numérique - ADEME
•	 Numérique responsable - ADEME
•	 Bonnes pratiques numérique responsable pour les organisa-

tions – MiNumEco
•	 Référentiel général d’écoconception de services numériques 

(RGESN)
•	 Boîte à outils pour achats responsables – ADEME 

https://www.culture.gouv.fr/Thematiques/transition-ecologique/Centre-de-ressources-Transition-ecologique-de-la-Culture/bouture-la-boussole-ecologique-de-la-culture
file:///Z:/COMMUN/04.%20COMMUNICATION%20NUMERIQUE/00.2019-EB/DICOM/CACTE/CACT%c3%89/docs%20maquettage/•%09http:/on-the-move.org/files/Green-Mobility-France-Jan2013-final.pdf
http://on-the-move.org/files/Green-Mobility-France-Jan2013-final.pdf
http://on-the-move.org/files/Green-Mobility-France-Jan2013-final.pdf
https://expertises.ademe.fr/air-mobilites/mobilite-transports/passer-a-laction/plan-mobilite-employeur
https://expertises.ademe.fr/air-mobilites/mobilite-transports/passer-a-laction/plan-mobilite-employeur
file:///Z:/COMMUN/04.%20COMMUNICATION%20NUMERIQUE/00.2019-EB/DICOM/CACTE/CACT%c3%89/docs%20maquettage/Powerful_Thinking_versionfrancaise.pdf%20(reditec.org)
https://www.cerema.fr/fr/actualites/batiments-publics-realiser-economies-energie-3-questions
https://www.cerema.fr/fr/actualites/batiments-publics-realiser-economies-energie-3-questions
https://librairie.ademe.fr/urbanisme-et-batiment/206-renover-l-eclairage-des-batiments-tertiaires-9791029715532.html
https://culturegrandest.fr/les-essentiels/guide-de-la-led
https://culturegrandest.fr/les-essentiels/guide-de-la-led
https://theatregreenbook.com/wp-content/uploads/2022/10/GREEN-BOOK-2_00_francais.pdf
https://librairie.ademe.fr/cadic/7370/guide-alimentation-plus-durable-10-questions.pdf
https://librairie.ademe.fr/cadic/7370/guide-alimentation-plus-durable-10-questions.pdf
https://reouverture.ecotable.fr/
https://librairie.ademe.fr/cadic/7370/guide-alimentation-plus-durable-10-questions.pdf
https://ma-cantine.agriculture.gouv.fr/mesures-phares/
https://ma-cantine.agriculture.gouv.fr/mesures-phares/
https://librairie.ademe.fr/consommer-autrement/4679-vers-une-alimentation-plus-durable-en-restauration-collective-9791029715808.html
https://librairie.ademe.fr/consommer-autrement/4679-vers-une-alimentation-plus-durable-en-restauration-collective-9791029715808.html
https://librairie.ademe.fr/consommer-autrement/1758-pour-une-restauration-evenementielle-durable-9791029709647.html
https://arsud-regionsud.com/sites/default/files/inline-files/guide_methodologique_ecoconception_des_decors_v2.pdf
https://arsud-regionsud.com/sites/default/files/inline-files/guide_methodologique_ecoconception_des_decors_v2.pdf
https://theatregreenbook.com/wp-content/uploads/2022/08/GREEN-BOOK-1_01_short_FRANCAIS.pdf
https://www.paris.fr/pages/une-boite-a-outils-pour-developper-l-economie-circulaire-dans-la-culture-16702
https://www.paris.fr/pages/une-boite-a-outils-pour-developper-l-economie-circulaire-dans-la-culture-16702
https://www.paris.fr/pages/une-boite-a-outils-pour-developper-l-economie-circulaire-dans-la-culture-16702
https://www.ecotheque.fr/
https://librairie.ademe.fr/consommer-autrement/5086-en-route-vers-la-sobriete-numerique-9791029718755.html
https://librairie.ademe.fr/dechets-economie-circulaire/6017-numerique-responsable.html
file:///Z:/COMMUN/04.%20COMMUNICATION%20NUMERIQUE/00.2019-EB/DICOM/CACTE/CACT%c3%89/docs%20maquettage/•%09https:/ecoresponsable.numerique.gouv.fr/publications/bonnes-pratiques
file:///Z:/COMMUN/04.%20COMMUNICATION%20NUMERIQUE/00.2019-EB/DICOM/CACTE/CACT%c3%89/docs%20maquettage/•%09https:/ecoresponsable.numerique.gouv.fr/publications/bonnes-pratiques
https://ecoresponsable.numerique.gouv.fr/publications/referentiel-general-ecoconception/
https://ecoresponsable.numerique.gouv.fr/publications/referentiel-general-ecoconception/
https://expertises.ademe.fr/entreprises-monde-agricole/organiser-demarche-environnementale/dossier/boite-a-outils-achats-responsables/sensibilisation-achats


Ministère de la Culture — CACTÉ

12

A
N

N
EX

E 
—

 2
Communication responsable

•	 Mini-site de l’ADEME sur la communication responsable 
•	 Guide anti-greenwashing - ADEME
•	 Communiquer sur sa démarche – COFEES
•	 Supports de communication responsables – Collectif des festivals

Réduction et gestion des déchets et des pollutions 
•	 Mieux collecter et gérer les déchets dans les ERP – Orée
•	 Sortir du plastique à usage unique – Ville de Paris
•	 Manifestations zéro déchet zéro plastique - COFEES
•	 Mettre en place le compost sur son festival - COFEES
•	 Zéro déchet au bureau – Zéro Waste France
•	 Écoresponsable au bureau – ADEME 
•	 Bonnes pratiques, valorisation des ressources et prévention des 

déchets de l’audiovisuel et du spectacle vivant – Circul’Art

Adaptation et la durabilité du bâti et des sites culturels et d’ensei-
gnement

•	 Les défis de la transition - Bâtiments – ADEME
•	 Rénovation énergétique et environnementale des bâtiments ter-

tiaires – ADEME 
•	 Bâtiments publics : prévenir les coups de chaleur - CEREMA
•	 Investir son énergie dans la qualité de l’air intérieur - CEREMA
•	 Un hiver tout confort - ADEME

Respect et protection de la biodiversité
•	 Recueil de bonnes pratiques de préservation de la biodiversité 

pour toutes les entreprises - Orée 
•	 Organiser un événement sportif, culturel ou touristique dans les 

espaces naturels protégés en Bretagne – Agence Bretonne de la 
biodiversité

•	 Evènementiel en pleine nature – PNR des Volcans d’Auvergne
•	 Tournages en milieu naturel - ECOPROD

GUIDES SECTORIELS

•	 Guide pour l’action – ARVIVA
•	 Veille « développement durable » ARTCENA  
•	 Référentiel écolo – ARSUD
•	 Cartographie des ressources – La Collaborative  
•	 Recueil des pratiques - STARTER : 
•	 Artistes citoyens en tournées – ACT  
•	 Pour la mise en œuvre de la Responsabilité Sociétale des Organi-

sations dans le Spectacle Vivant – OPALE  
•	 3 guides sur la production, les bâtiments et les opérations du-

rables – Theater Green Book
•	 Guide d’accompagnement de la circulaire Service Public Ecores-

ponsable

https://communication-responsable.ademe.fr/
https://librairie.ademe.fr/developpement-durable/5447-guide-anti-greenwashing-le.html
https://cofees.fr/wp-content/uploads/2024/03/COFEES_FP_Communiquer-sur-sa-demarche.pdf
https://www.lecollectifdesfestivals.org/collectif/2020/12/supports-papier-et-eco-communication/
https://www.economiecirculaire.org/data/sources/users/901/2018erp.pdf
https://cdn.paris.fr/paris/2021/08/11/664faf04bb2fccb99e27ce5d14eefa3c.pdf
https://projetstarter.org/download/11/dechets/29597/cofees-boite-a-outils-manifestations-zero-dechet-zero-plastique.pdf
https://www.zerowastefrance.org/zero-dechet-au-bureau-le-guide/
file:///Z:/COMMUN/04.%20COMMUNICATION%20NUMERIQUE/00.2019-EB/DICOM/CACTE/CACT%c3%89/docs%20maquettage/•%09https:/librairie.ademe.fr/consommer-autrement/5225-ecoresponsable-au-bureau-9791029718960.html
https://projetstarter.org/download/20/scenographie/29714/circulart-bonnes-pratiques-valorisation-des-ressources-et-prevention-des-dechets-de-laudiovisuel-et-du-spectacle-vivant.pdf
https://projetstarter.org/download/20/scenographie/29714/circulart-bonnes-pratiques-valorisation-des-ressources-et-prevention-des-dechets-de-laudiovisuel-et-du-spectacle-vivant.pdf
https://www.ademe.fr/les-defis-de-la-transition/batiments/
https://librairie.ademe.fr/urbanisme-et-batiment/487-renovation-energetique-et-environnementale-des-batiments-tertiaires-9791029715389.html
https://librairie.ademe.fr/urbanisme-et-batiment/487-renovation-energetique-et-environnementale-des-batiments-tertiaires-9791029715389.html
https://www.cerema.fr/fr/actualites/batiments-publics-prevenir-coups-chaleur-essentiel-du-cerema
https://doc.cerema.fr/Default/doc/SYRACUSE/596024/investir-son-energie-dans-la-qualite-de-l-air-interieur?_lg=fr-FR
https://librairie.ademe.fr/changement-climatique-et-energie/5100-un-hiver-tout-confort-9791029718984.html
https://engagespourlanature.ofb.fr/sites/default/files/2020-07/Recueil%20bonnes%20pratiques_generique_WEB_200720.pdf
https://engagespourlanature.ofb.fr/sites/default/files/2020-07/Recueil%20bonnes%20pratiques_generique_WEB_200720.pdf
https://biodiversite.bzh/wp-content/uploads/2021/11/guide-organiser-evenement-tourisme-culture-sport-espaces-naturels-bretagneagence-bretonne-de-la-biodiversite.pdf
https://biodiversite.bzh/wp-content/uploads/2021/11/guide-organiser-evenement-tourisme-culture-sport-espaces-naturels-bretagneagence-bretonne-de-la-biodiversite.pdf
https://biodiversite.bzh/wp-content/uploads/2021/11/guide-organiser-evenement-tourisme-culture-sport-espaces-naturels-bretagneagence-bretonne-de-la-biodiversite.pdf
https://www.parcdesvolcans.fr/la-culture-en-pleine-nature
https://www.ecoprod.com/fr/les-outils-pour-agir/guide-des-tournages-en-milieux-naturels.html
https://arviva.org/guide-pour-laction
http://www.artcena.fr/services-et-accompagnement/service-de-veille-artcena-collection/veille-developpement-durable
https://referentiel-ecolo.com/
https://www.lacollaborative.fr/objectif-13/
https://projetstarter.org/recueil-pratiques/
file:///Z:/COMMUN/04.%20COMMUNICATION%20NUMERIQUE/00.2019-EB/DICOM/CACTE/CACT%c3%89/docs%20maquettage/•%09https:/act-tour.org/
https://www.opale.asso.fr/article751.html
https://www.opale.asso.fr/article751.html
https://theatregreenbook.com/other-languages-francais/
https://theatregreenbook.com/other-languages-francais/
https://osmose.numerique.gouv.fr/jcms/c_2095217/fr/services-publics-ecoresponsables?documentKinds=&explorerCurrentCategory=p_7664544&mids=&portlet=c_2095216&types=ALL&displayedPublication=320728593_DBFileDocument
https://osmose.numerique.gouv.fr/jcms/c_2095217/fr/services-publics-ecoresponsables?documentKinds=&explorerCurrentCategory=p_7664544&mids=&portlet=c_2095216&types=ALL&displayedPublication=320728593_DBFileDocument
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RÉSEAUX ET STRUCTURES RESSOURCES

En France

•	 Centre national de la musique - CNM
•	 Centre national des arts du cirque, de la rue et du théâtre – 

ARTCENA
•	 ARVIVA – Arts vivants Arts durable  
•	 COAL
•	 Réseaux régionaux d’accompagnement des manifestations au 

développement durable – R2D2
•	 Réseau national des ressourceries artistiques et culturelles - 

RESSAC 
•	 Fédération des récupérathèques  
•	 Réseau des Arts à Modes Doux – ARMODO  

A l’international

•	 Julie’s Bicycle (UK) 
•	 Creative Carbon Scotland (Ecosse)  

STRUCTURES DE FORMATION ET D’ACCOMPAGNEMENT 

•	 ADEME
•	 AFDAS
•	 CNFPT
•	 DLA
•	 RESEAU R2D2
•	 UNIFORMATION

Le Centre National de la Musique a répertorié de nombreuses 
formations pour le secteur musical, accessibles également à d’autres 
secteurs d’activité. Voir le recensement ici. 

L’association ARVIVA – Arts Vivants, Arts Durables mène actuellement 
un recensement de l’offre de formation pour le secteur du spectacle vi-
vant. 

ÉTUDES STRUCTURANTES

L’ADEME mène un important travail pour accompagner la transition 
écologique et met à disposition de nombreuses ressources, parmi les-
quelles :

•	 Transition(s) 2050. Une approche prospective des enjeux de 
neutralité carbone 

•	 Les nouveaux récits : renouveler les représentations sociales et 
des imaginaires collectifs à travers de nouveaux récits.

•	 Une étude de l’impact environnemental de la digitalisation des 
services culturels : 

https://cnm.fr/transition-ecologique/
https://www.artcena.fr/
https://www.artcena.fr/
https://arviva.org/
https://projetcoal.org/
https://www.lecollectifdesfestivals.org/collectif/lassociation/nos-partenaires/amis/
https://www.lecollectifdesfestivals.org/collectif/lassociation/nos-partenaires/amis/
https://www.ressac.org/
https://www.ressac.org/
http://federation.recuperatheque.org/
https://armodobelgique.be/
https://juliesbicycle.com/
https://www.creativecarbonscotland.com/
https://www.afdas.com/entreprise/impulser-une-demarche-responsable-dans-votre-entreprise/agir-en-faveur-de-la-transition-ecologique.html
https://www.info-dla.fr/
https://cofees.fr/r2d2/
https://www.uniformation.fr/entreprise/formation/offre-de-formations-cles-en-main?combine_text=&session_start_min=&session_start_max=&presence_type=All&offer=All&branch=46&training_theme=99&target_training=290
https://cnm.fr/formations-transition-ecologique/
https://arviva.org/
https://www.ademe.fr/les-futurs-en-transition/
https://www.ademe.fr/les-futurs-en-transition/
https://communication-responsable.ademe.fr/nouveaux-recits
https://communication-responsable.ademe.fr/nouveaux-recits
https://librairie.ademe.fr/dechets-economie-circulaire/5942-evaluation-de-l-impact-environnemental-de-la-digitalisation-des-services-culturels.html
https://librairie.ademe.fr/dechets-economie-circulaire/5942-evaluation-de-l-impact-environnemental-de-la-digitalisation-des-services-culturels.html
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Le secteur culturel est également mobilisé et a réalisé plusieurs études 
qui permettent d’identifier les enjeux et les priorités d’action pour en 
favoriser la transition :

•	 Le rapport « Décarbonons la Culture » - The Shift Projet 
•	 Le guide de la décarbonation du Spectacle Vivant – We Count  
•	 Le diagnostic environnemental dans le secteur des musiques ac-

tuelles – DEMO 
•	 Le rapport d’étude-action sur les engagements des profession-

nel·le·s du spectacle vivant dans la transition écologique – La Col-
laborative 

•	 Le rapport de la (mini) Convention Climat des musiques du 
monde 

•	 La synthèse du forum européen Where to Land  
•	 La restitution du workshop « Construire la durabilité de nos mu-

sées » : 
•	 L’étude « Scénarios prospectifs pour orienter la transition 

(SPOT) » du CNMLab
•	 L’étude menée par ARVIVA et l’Institut Européen pour l’Econo-

mie de la Fonctionnalité et de la Coopération : Transition écolo-
gique. Transition économique. Développer la coopération comme 
levier de transformation, dans le secteur culturel, et au-delà.

•	 Le rapport PIA4 Culture et création en mutations (2CM)

Concernant les établissements d’enseignements, le groupe de travail 
présidé par Jean Jouzel a rédigé un rapport consacré à la sensibilisation 
et à la formation aux enjeux de la transition écologique dans l’enseigne-
ment supérieur Ce rapport a donné lieu à la publication par le ministère 
de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche d’une note de cadrage à 
destination des établissements d’enseignement supérieur. 

BASES SCIENTIFIQUES

•	 Sur le climat, le rapport de synthèse du GIEC (Groupement Inter-
gouvernemental d’Experts sur le Climat) – en anglais 

•	 Sur la biodiversité, le résumé du rapport d’évaluation de la bio-
diversité et des services écosystémiques de l’IPBES (Plateforme 
intergouvernementale scientifique et politique sur la biodiversité 
et les services écosystémiques) 

LES STRATÉGIES NATIONALES

•	 Sur le climat, la Stratégie Nationale Bas Carbone (SNBC2) 
 
Après une phase de consultation publique, la 3e version de la 
SNBC sera prochainement publiée. 

•	 Sur la biodiversité, la Stratégie Nationale Biodiversité (SNB3)
•	 Sur l’adaptation au changement climatique, le Plan National 

d’Adaptation au Changement Climatique (PNACC3)

https://theshiftproject.org/article/decarboner-culture-rapport-2021/
https://www.wecount.io/guide-d%C3%A9carbonation-spectacle-vivant
https://demo-europe.eu/fr/le-diagnostic-environnemental-demo/
https://demo-europe.eu/fr/le-diagnostic-environnemental-demo/
https://www.lacollaborative.fr/objectif-13/
https://www.lacollaborative.fr/objectif-13/
https://www.lacollaborative.fr/objectif-13/
https://www.zonefranche.com/fr/actus/convention-climat-de-zone-franche
https://www.zonefranche.com/fr/actus/convention-climat-de-zone-franche
https://drive.google.com/file/d/15QcBJGZZBvMTk6Pal5hTzORu8MvQ-aKj/view
https://pba.lille.fr/content/download/6531/73274/file/ACTES_WORKSHOP%231_2022.pdf
https://pba.lille.fr/content/download/6531/73274/file/ACTES_WORKSHOP%231_2022.pdf
https://cnmlab.fr/onde-longue/scenarios-prospectifs-pour-orienter-la-transition-spot/
https://cnmlab.fr/onde-longue/scenarios-prospectifs-pour-orienter-la-transition-spot/
https://www.ieefc.eu/wp-content/uploads/2024/02/Etude-complete-Transition-ecologique-transition-economique-ARVIVA-IEEFC-2.pdf
https://www.ieefc.eu/wp-content/uploads/2024/02/Etude-complete-Transition-ecologique-transition-economique-ARVIVA-IEEFC-2.pdf
https://www.ieefc.eu/wp-content/uploads/2024/02/Etude-complete-Transition-ecologique-transition-economique-ARVIVA-IEEFC-2.pdf
https://www.ieefc.eu/wp-content/uploads/2024/02/Etude-complete-Transition-ecologique-transition-economique-ARVIVA-IEEFC-2.pdf
https://cultureetcreationenmutations.fr/wp-content/uploads/2023/11/Rapport-PIA4_2CM.pdf
https://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/fr/sensibiliser-et-former-aux-enjeux-de-la-transition-ecologique-dans-l-enseignement-superieur-83888
https://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/fr/sensibiliser-et-former-aux-enjeux-de-la-transition-ecologique-dans-l-enseignement-superieur-83888
https://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/fr/sensibiliser-et-former-aux-enjeux-de-la-transition-ecologique-dans-l-enseignement-superieur-83888
https://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/fr/former-les-etudiants-de-premier-cycle-la-transition-ecologique-pour-un-developpement-soutenable-93027
https://www.ipcc.ch/report/ar6/syr/downloads/report/IPCC_AR6_SYR_SPM.pdf
https://zenodo.org/record/5906976
https://zenodo.org/record/5906976
https://www.ecologie.gouv.fr/politiques-publiques/strategie-nationale-bas-carbone-snbc
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/documents/Doc-chapeau-SNB2030-HauteDef.pdf
https://www.adaptation-changement-climatique.gouv.fr/
https://www.adaptation-changement-climatique.gouv.fr/
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MÉTHODE

Article L.229-25 du code de l’environnement

Les établissements publics de plus de 250 salariés doivent réaliser :
-	 un bilan d’émissions de gaz à effet de serre. La comptabilisation 

et la déclaration de l’ensemble des émissions indirectes, dont les 
émissions dites du « scope 3 » (chaîne logistique, transport des 
biens et personnes) est obligatoire.

-	 un plan de transition visant à réduire leurs émissions de gaz à ef-
fet de serre, présentant les objectifs, moyens et actions envisagés 
à cette fin et, le cas échéant, les actions mises en œuvre lors du 
précédent bilan.

Ce bilan doit être actualisé tous les 3 ans et publié sur le site dédié de 
l’ADEME. 

Directive (UE) 2022/2464 dite « CSRD »

Sont concernées les entreprises remplissant deux des critères suivants : 
plus de 250 salariés, plus de 50 millions € de chiffres d’affaires, plus de 
25 millions € de total de bilan. Pour ces entreprises, le reporting extra 
financier est harmonisé et inclut notamment des données sur les facteurs 
environnementaux : atténuation et adaptation au changement climatique, 
biodiversité, utilisation des ressources

Circulaire n° 6425-SG du 21 novembre 2023 relative à l’engagement pour 
la transformation écologique de l’État dite Services Publics Ecorespon-
sables

-	 En 2024, 25 000 fonctionnaires cadres supérieurs sont formés à la 
transition écologique. En 2027 c’est tous les agents qui devront 
être formés à la transition écologique. Au-delà de la sensibilisa-
tion, les besoins de formations métiers seront traités dans le plan 
de transformation.

-	 Le CGDD conçoit un outil interministériel « Etat Bas Carbone » 
pour accompagner la réalisation des bilans d’émissions de gaz à 
effet de serre, avec une remontée d’information annuelle d’indica-
teurs. Il sera disponible et utilisé par l’ensemble des administra-
tions de l’Etat (établissements publics et opérateurs compris).

CIRCULATION DES PROFESSIONNELS ET DES ŒUVRES

Article L1214-8-2 du Code des Transports : 

Cadre règlementaire            
au 01/01/2025

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000039369665
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX%3A32022L2464
https://www.legifrance.gouv.fr/circulaire/id/45511?page=1&pageSize=10&query=*&searchField=ALL&searchType=ALL&sortValue=PUBLI_DATE_DESC&tab_selection=circ&typePagination=DEFAULT
https://www.legifrance.gouv.fr/circulaire/id/45511?page=1&pageSize=10&query=*&searchField=ALL&searchType=ALL&sortValue=PUBLI_DATE_DESC&tab_selection=circ&typePagination=DEFAULT
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000039785105/2021-10-15
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Les entreprises employant plus de 50 salariés sur un même site doivent 
inclure l’amélioration de la mobilité des salariés dans les accords an-
nuels. A défaut, elles élaborent un plan de mobilité employeur (PDME). 
Ce plan doit notamment inclure des dispositions concernant le soutien 
aux déplacements domicile-travail de leur personnel. Une fois rédigé, il 
doit être transmis à l’autorité organisatrice de la mobilité territoriale-
ment compétente.

L’entreprise qui ne respecte pas cette obligation ne peut bénéficier du 
soutien technique et financier de l’ADEME.

Circulaire n° 6425-SG du 21 novembre 2023 relative à l’engagement pour la 
transformation écologique de l’État dite Services Publics Ecoresponsables

Les établissements publics doivent : 

-	 Atteindre une part journalière d’agents en télétravail de 8% en 
2024 et 25% en 2027

-	 Faire la promotion de solutions de covoiturage domicile-travail 
organisé, grâce à des partenariats avec des plateformes. 

-	 Promouvoir la pratique du vélo et mettre à disposition des agents 
aussi bien que des usagers du service public des places de sta-
tionnement vélo sécurisées. En 2027, 100% des sites doivent être 
équipés. 

-	 Encourager le recours à la visioconférence, aux formations à dis-
tance et aux évènements hybrides pour limiter les déplacements 
professionnels des agents 

-	 Réduire le parc automobile des véhicules, notamment les véhi-
cules de fonction. Vous faciliterez la mutualisation géographique 
de l’usage de la flotte.

-	 Demander aux agents de réduire la vitesse pour les trajets pro-
fessionnels à 110km/h sur autoroute au lieu de 130 km/h et à 100 
km/h sur les voies rapides au lieu de 110 km/h.

-	 Déployer des formations à l’écoconduite et à la conduite électrique.
-	 Renforcer le covoiturage professionnel via le logiciel de gestion 

de la flotte automobile Odrive en assurant un déploiement auto-
matique et généralisé du module de covoiturage et en sensibili-
sant les agents à son recours.

-	 Inciter au report de la voiture vers le train, les transports col-
lectifs et les modes actifs pour les trajets professionnels afin de 
réduire les consommations de carburant, en complément de la 
réduction à la source des déplacements.

-	 S’engager à réduire les déplacements aériens des agents. Les 
déplacements des agents de l’État en avion ne sont autorisés que 
s’il n’existe aucune alternative ferroviaire de moins de 4 heures.

-	 Financer des projets de réduction et/ou séquestration d’émissions 
de gaz à effet de serre d’un montant équivalent aux émissions is-
sues des vols7 des agents soit par l’achat de crédits carbone selon 
une stratégie achat à définir par la DAE en cohérence avec les 
orientations de la DGEC, soit par le financement de projets de 
séquestration carbone sur le patrimoine de l’Etat, selon une métho-

https://www.legifrance.gouv.fr/circulaire/id/45511?page=1&pageSize=10&query=*&searchField=ALL&searchType=ALL&sortValue=PUBLI_DATE_DESC&tab_selection=circ&typePagination=DEFAULT
https://www.legifrance.gouv.fr/circulaire/id/45511?page=1&pageSize=10&query=*&searchField=ALL&searchType=ALL&sortValue=PUBLI_DATE_DESC&tab_selection=circ&typePagination=DEFAULT
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dologie approuvée, qui pourront faire l’objet de partenariats avec 
les administrations détentrices de foncier.

-	 Respecter chaque année la part règlementaire d’achats ou de loca-
tion longue durée de véhicules à très faibles émissions (VTFE), et 
en dernier recours, de véhicules à faibles émissions (VFE).

-	 Ne pas acheter ni louer de véhicules particuliers dont le poids est 
supérieur à un plafond, fixé, pour 2024, à 1,4 tonnes pour les véhi-
cules thermiques, 1,6 tonnes pour les véhicules hybrides rechar-
geables et 2,4 tonnes pour les véhicules électriques.

-	 Assurer l’installation de points de recharge pour véhicules élec-
triques dans les sites sous votre périmètre. La DAE en facilitera 
l’accès mutualisé en développant une solution de cartographie et 
de réservation des points de recharge. Vous encouragerez la pos-
sibilité d’accès aux points de recharge des agents d’une part et des 
usagers du service public.

RÉDUCTION DES CONSOMMATIONS DE FLUIDES

LOI n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, 
de l’aménagement et du numérique dite loi Elan ou Décret Eco Energie 
Tertiaire. 

Tout bâtiment hébergeant exclusivement des activités tertiaires sur une 
surface de plancher supérieure ou égale à 1 000 m2 est tenu de déclarer 
annuellement ses consommation énergétiques sur la plateforme Ope-
rat et de réduire la consommation énergétique finale du bâtiment 

-	 Soit de 40% d’ici 2030, 50% d’ici 2040, et 60% d’ici 2050, par rap-
port à une année de référence qui ne peut être antérieure à l’an-
née 2010. 

-	 Soit d’avoir des consommations énergétiques égales ou infé-
rieures à des valeurs absolues définies par arrêtés. 

Les dispositions relatives au «contrôle et sanctions administratives» pré-
sentes dans le décret n°2019-771 du 23 juillet 2019 codifiées à l’article 
R.185-2 (ex R.131-44) du code de la construction et de l’habitation pré-
cisent que les sanctions financières peuvent être prononcées, après une 
procédure de mise en demeure et/ou de procédure contradictoire restée 
sans effet :

•	 « en l’absence, non justifiée, de dépôt d’un programme d’actions 
auprès du préfet » suite à la seconde mise en demeure d’établisse-
ment d’un programme d’action en cas de non-respect de l’un des 
objectifs (Cf. II de l’article R.185-2 du CCH). 

•	 en cas de non-respect du programme d’actions approuvés par le 
préfet après une procédure contradictoire à l’issue de laquelle un 
constat de carence peut être établi (Cf. III de l’article R.185-2 du 
CCH)

L’application de la sanction financière (amende de 5ème classe - Cf. ar-

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000037639678
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/article_jo/JORFARTI000037639678
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ticles 131-40 et 131-41 du code pénal) est de 1 500 € pour une personne 
physique (responsable juridique d’un établissement).

S’agissant des personnes morales, l’article 121-2 du code pénal précise que 
les personnes morales, à l’exclusion de l’Etat, sont responsables pénale-
ment des infractions commises, pour leur compte, par leurs organes ou 
représentants. La responsabilité pénale des personnes morales n’exclut pas 
celle des personnes physiques auteurs ou complices des mêmes faits.

Le taux maximum de l’amende applicable aux personnes morales est égale 
au quintuple de celui prévu pour les personnes physiques soit 7 500 €.

L’amende est applicable à chaque infraction. Dans le cas où une personne 
morale contrevient plusieurs fois aux obligations mentionnées au II et 
III de l’article R.185-2 du CCH, elle s’expose à autant d’amendes que d’in-
fractions et le montant cumulé des amendes peut potentiellement dépas-
ser les 7 500 €.

Le pouvoir réglementaire de police peut adapter et proportionner à la 
gravité des manquements constatés comme le précise le dernier alinéa du 
III de l’article R. 185-2 précité.

Code de la construction et de l’habitation

Tout bâtiment d’une surface supérieure à 250 m2 occupé par les services 
d’une collectivité publique ou d’un établissement public, ou tout bâti-
ment d’une surface supérieure à 500 m2 qui accueille un établissement 
recevant du public de la 1re à la 4e catégorie doit faire l'objet d'un 
diagnostic de performance énergétique avant le 1er juillet 2017, sauf si 
celui-ci a déjà été réalisé et est encore en cours de validité. Le proprié-
taire ou, s’il y a lieu, le gestionnaire ou l’exploitant du bâtiment affiche 
ce diagnostic pendant toute sa durée de validité (10 ans) de manière 
visible pour le public à proximité de l’entrée principale ou du point d’ac-
cueil.

Code de l’énergie

-	 Dans les locaux à usage d’habitation, d’enseignement, de bureaux 
ou recevant du public et dans tous autres locaux, les limites supé-
rieures de température de chauffage sont fixées en moyenne à 
19° C. 

-	 Les limites de températures moyennes de chauffage en période 
d’inoccupation pour les bâtiments sont :

o	 16°C lorsque la durée d’inoccupation est égale ou supé-
rieur à 24h et inférieure à 48h ;

o	 8°C lorsque la durée d’inoccupation est égale ou supé-
rieure à 48h. 

-	 Dans les locaux dans lesquels est installé un système de refroidis-

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043818601/2023-08-31
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000031748165/2023-08-31
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sement, celui-ci ne doit être mis ou maintenu en fonctionnement 
que lorsque la température intérieure des locaux dépasse 26 °C. 

Décret n° 2023-444 du 7 juin 2023 relatif aux systèmes de régulation de la 
température des systèmes de chauffage et de refroidissement et au calori-
fugeage des réseaux de distribution de chaleur et de froid

-	 Les réseaux de chaleur situés à l’extérieur du volume chauffé et 
les réseaux de refroidissement situés à l’extérieur du volume re-
froidi doivent être isolés.

-	 Le système de régulation locale d’une installation de chauffage 
régule automatiquement, selon un pas minimum horaire, la tem-
pérature de chauffage par pièce ou, si cela est justifié, par zone de 
chauffage.

Décret n° 2020-887 du 20 juillet 2020 relatif au système d’automatisation 
et de contrôle des bâtiments non résidentiels et à la régulation automa-
tique de la chaleur dit décret « BACS »

-	 Les bâtiments doté d’un système de chauffage ou de climatisa-
tion, combiné ou non à un ventilation, d’une puissance nominale 
supérieure à 290kW doivent mettre en place un système d’auto-
matisation et de contrôle des bâtiments. 

o	 A partir du 1er janvier 2027, cette obligation s’applique pour 
les systèmes d’une puissance nominale supérieure à 70kW. 

Circulaire n° 6425-SG du 21 novembre 2023 relative à l’engagement pour la 
transformation écologique de l’État dite Services Publics Ecoresponsables

Les établissements publics doivent : 

-	 Définir une condition d’exécution obligatoire sur la performance 
énergétique des produits et des plans de progrès pour les marchés 
mobilisant des produits consommateurs d’énergie.

-	 Assurer le suivi des consommations énergétiques par le 
raccordement de l’ensemble des bâtiments au sein de l’outil de 
suivi des fluides interministériel (OSFi), ainsi que l’exactitude 
des données présentes pour ces bâtiments au sein du référentiel 
technique (RT) ou du Référentiel Technique-ESR pour 
l’enseignement (RT-ESR). Pour les établissements ou opérateurs, 
en cas de rattachement à un outil de suivi équivalent, les données 
énergétiques devront être versées dans le RT ou le RT-ESR.

-	 Veiller à la mise en œuvre de la circulaire du 10 novembre 
2022 relative au plan de sobriété énergétique de l’Etat et à sa 
pérennisation sur le long terme par la sensibilisation des agents 
et la formation des équipes techniques. En appliquant notamment :

o	 le respect des consignes de températures (pas de chauffage 
au-delà de 19 degrés et de climatisation au-dessous de 26 

1 - Pour la liste précise, se référer au décret d’application https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000043231546

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042128488/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042128488/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042128488/
https://www.legifrance.gouv.fr/circulaire/id/45511?page=1&pageSize=10&query=*&searchField=ALL&searchType=ALL&sortValue=PUBLI_DATE_DESC&tab_selection=circ&typePagination=DEFAULT
https://www.legifrance.gouv.fr/circulaire/id/45511?page=1&pageSize=10&query=*&searchField=ALL&searchType=ALL&sortValue=PUBLI_DATE_DESC&tab_selection=circ&typePagination=DEFAULT
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000043231546
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degrés) ;
o	 la suppression de l’obligation d’eau chaude dans les 

sanitaires en application du décret n° 2023-310 du 24 avril 
2023 (hors douche et locaux d’entretien) ;

o	 la limitation de l’usage des écrans non-essentiels en les 
débranchant et en les décommissionnant ;

o	 l’extinction des éclairages ornementaux ou non utiles 
ainsi que l’extinction de l’éclairage extérieur entre 22h et 
6h du matin (une action utile aussi pour lutter contre la 
pollution lumineuse) ; 

o	 la désignation d’un ambassadeur sobriété pour chacun des 
principaux sites de l’entité.

-	 Veiller à réduire la consommation d’eau potable en assurant une 
maintenance des bâtiments pour éviter les fuites, en veillant à 
optimiser les consommations des systèmes de refroidissement 
des centres de données, en équipant les bâtiments (chasses 
d’eau double flux, réducteurs de pression des robinets, etc.), 
en sensibilisant les agents sur les bons gestes et en respectant 
strictement les consignes en périodes de tensions fortes et de 
restrictions sur la ressource (lavage automobile, arrosage des 
espaces verts, etc.).

-	 Développer des projets de récupération d’eau de pluie et de 
réutilisation des eaux usées dans le cadre défini par la loi. 

ALIMENTATION RESPONSABLE

Loi n° 2018-938 du 30 octobre 2018 pour l’équilibre des relations com-
merciales dans le secteur agricole et alimentaire et une alimentation 
saine, durable et accessible à tous dite loi « EGAlim » et Loi n°2021-1104 
du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renfor-
cement de la résilience face à ses effets dite « Loi climat et résilience » 

-	 Les services de restauration collective doivent proposer 50% de 
produits durables et de qualité dont au moins 20% de produits 
bio (ou en conversion) et 60 % de produits durables et de qualité 
pour les viandes et les poissons (100% pour les restaurants col-
lectifs de l’État et des établissements publics de l’État). Les taux 
atteints doivent être affichés, notamment pour les convives. 

-	 Pour les restaurants servant plus de 200 repas par jour, un plan plu-
riannuel de diversification des protéines doit être mis en place. 

-	 Dès lors qu’ils proposent habituellement un choix multiple de 
menus, les gestionnaires, publics et privés, des services de res-
tauration collective de l’Etat, de ses établissements publics et des 
entreprises publiques nationales sont tenus de proposer quoti-
diennement le choix d’un menu végétarien. 

-	 A compter du 1er janvier 2025, les services de restauration col-
lective proposant des services de vente à emporter proposent au 
consommateur d’être servi dans un contenant réutilisable ou 
composé de matières recyclables.

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000043956924/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000043956924/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000043956924/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000043956924/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000043956924/
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Loi n° 2020-105 du 10 février 2020 relative à la lutte contre le gaspillage 
et à l’économie circulaire dite « loi AGEC » 

-	 Les secteurs de la distribution alimentaire et de la restauration 
collective devront réduire le gaspillage alimentaire de 50 % par 
rapport au niveau de 2015 et cela d’ici 2025. Les secteurs qui pro-
duisent ou transforment des denrées alimentaires ainsi que la res-
tauration commerciale devront également réduire de 50 % leur gas-
pillage alimentaire par rapport au niveau de 2015 et cela d’ici 2030.

Ordonnance n° 2019-1069 du 21 octobre 2019 relative à la lutte contre le 
gaspillage alimentaire

-	 Les opérateurs de la restauration collective mettent en place une 
démarche de lutte contre le gaspillage alimentaire. Ils engagent 
une telle démarche à l’issue de la réalisation d’un diagnostic pré-
alable comprenant, outre une estimation des quantités de denrées 
alimentaires gaspillées et de leur coût, une estimation des appro-
visionnements en produits issus de l’agriculture biologique que 
les économies liées à la réduction de ce gaspillage leur auraient 
permis de financer.

-	 Sans préjudice des règles relatives à la sécurité sanitaire des ali-
ments, les opérateurs de la restauration collective ne peuvent dé-
libérément rendre leurs invendus alimentaires encore consom-
mables impropres à la consommation humaine ou à toute autre 
forme de valorisation prévue au même article.

ÉCOCONCEPTION DES PROJETS ARTISTIQUES ET 
D’ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE

Loi n° 2020-105 du 10 février 2020 relative à la lutte contre le gaspillage 
et à l’économie circulaire dite « loi AGEC » 

-	 Les personnes physiques ou morales qui mettent sur le mar-
ché des produits soumis à la responsabilité élargie des produc-
teurs (notamment des produits ou matériaux de construction 
destinés à la filière du bâtiment) sont tenus d’établir des plans 
quinquennaux de prévention et d’écoconception communs.

-	 Les acheteurs publics de l’État, des collectivités territoriales et 
des intercommunalités sont obligés d’acquérir certains produits 
issus du réemploi ou de la réutilisation ou qui comporte des 
matières recyclées (dont les articles textiles, les équipements nu-
mériques, le mobilier, le petit équipement et les consommables)1

-	 Les biens de scénographie (décors de théâtre ou de muséogra-
phie, etc.) dont l’État ou ses établissements publics, les collec-
tivités territoriales, leurs groupements et leurs établissements 
publics n’ont plus l’usage sont susceptibles d’être donnés, no-
tamment à des associations ou organismes agissant à des fins 
non commerciales, dans le domaine culturel ou dans celui du 
développement durable.

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000041553759
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000041553759
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000039248716/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000039248716/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000041553759
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000041553759
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Circulaire n° 6425-SG du 21 novembre 2023 relative à l’engagement pour la 
transformation écologique de l’État dite Services Publics Ecoresponsables

Les établissements publics doivent : 

-	 Se référer au Schéma de Promotion des achats publics sociale-
ment et écologiquement responsables (SPASER) pour les achats 
publics. 

-	 Systématiser l’intégration de considérations environnementales 
dans vos contrats (marchés publics et contrats de concession).

-	 Engager les services à acheter ou récupérer des biens d’occasion, 
notamment via les plateformes dédiées (encheres-domaine.gouv.
fr et dons.encheres-domaine.gouv.fr) et en particulier lors des 
projets de réaménagements (par exemple les meubles, le matériel 
informatique, etc.).

NUMÉRIQUE ET ÉQUIPEMENTS SOUTENABLES

Loi n° 2021-1485 du 15 novembre 2021 visant à réduire l’empreinte envi-
ronnementale du numérique en France dite loi REEN

Crée un référentiel général d’écoconception des services numériques, 
fixant des critères de conception durable des sites. 

Décret n° 2021-254 du 9 mars 2021 relatif à l’obligation d’acquisition par 
la commande publique de biens issus du réemploi ou de la réutilisation 
ou intégrant des matières recyclées

Pour les items suivants acquis par l’Etat, les collectivités territoriales et 
leurs groupements au titre de marchés de fournitures, 20 % du montant 
annuel d’achat doivent être issus du réemploi ou de la réutilisation : 

-	 Machines, matériel et fourniture informatique et de bureau, ex-
cepté les meubles et logiciels

-	 Terminaux informatiques
-	 Ordinateurs portables
-	 Ordinateur de bureau
-	 Accessoires informatiques	

Loi n° 2020-105 du 10 février 2020 relative à la lutte contre le gaspillage 
et à l’économie circulaire dite « loi AGEC » 

Les producteurs d’équipements électriques et électroniques profession-
nels sont responsables de l’enlèvement et du traitement des Déchets 
d’Equipements Electriques et Electroniques (D3E) professionnels mis sur 
le marché après le 13 août 2005. Les détenteurs d’équipements profes-
sionnels mis sur le marché avant cette date demeurent responsables de la 
gestion des déchets qui en sont issus, sauf en cas de remplacement d’un 
tel équipement par un équipement neuf.

https://www.legifrance.gouv.fr/circulaire/id/45511?page=1&pageSize=10&query=*&searchField=ALL&searchType=ALL&sortValue=PUBLI_DATE_DESC&tab_selection=circ&typePagination=DEFAULT
https://www.legifrance.gouv.fr/circulaire/id/45511?page=1&pageSize=10&query=*&searchField=ALL&searchType=ALL&sortValue=PUBLI_DATE_DESC&tab_selection=circ&typePagination=DEFAULT
file:///Z:/COMMUN/04.%20COMMUNICATION%20NUMERIQUE/00.2019-EB/DICOM/CACTE/CACT%c3%89/docs%20maquettage/encheres-domaine.gouv.fr
file:///Z:/COMMUN/04.%20COMMUNICATION%20NUMERIQUE/00.2019-EB/DICOM/CACTE/CACT%c3%89/docs%20maquettage/encheres-domaine.gouv.fr
file:///Z:/COMMUN/04.%20COMMUNICATION%20NUMERIQUE/00.2019-EB/DICOM/CACTE/CACT%c3%89/docs%20maquettage/dons.encheres-domaine.gouv.fr
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000044327272
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000044327272
https://ecoresponsable.numerique.gouv.fr/publications/referentiel-general-ecoconception/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043231546
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043231546
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043231546
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000041553759
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000041553759
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Circulaire n° 6425-SG du 21 novembre 2023 relative à l’engagement pour la 
transformation écologique de l’État dite Services Publics Ecoresponsables

Les établissements publics doivent : 

-	 S’engager à ce qu’une partie du matériel informatique et télépho-
nique acquis soit du matériel issu du réemploi ou de la réutilisa-
tion.

-	 Veiller à ce que le matériel informatique et téléphonique dont 
l’Etat n’a plus l’usage, après avoir toutefois allongé sa durée de 
vie en fonction des justes besoins des agents, puisse être valorisé 
dans des filières de réemploi après sécurisation des données.

-	 Veiller à la performance énergétique et carbone des centres de 
données et serveurs et développer des projets de récupération de 
la chaleur fatale.

COMMUNICATION RESPONSABLE

Loi n° 2020-105 du 10 février 2020 relative à la lutte contre le gaspillage 
et à l’économie circulaire dite « loi AGEC » 

-	 Interdiction de mise sur le marché des emballages plastiques lors 
de l’expédition de publications presse et publicités. 

-	 Pour l’Etat, les collectivités territoriales et leurs groupements, au 
titre de marchés de fournitures, 

o	 40 % du montant annuel d’achat du papier doit être issu du 
recyclage

o	 20% du montant annuel d’achat de cartouches d’encre doit 
être issu du réemploi ou de la réutilisation

o	 20% du montant annuel d’achat de photocopieurs et de 
pièces détachées doit être issu du réemploi ou de la réuti-
lisation

Décret n°2006-239 du 1 mars 2006 relatif à la contribution à la collecte, à 
la valorisation et à l’élimination des déchets d’imprimés

Toute personne qui met sur le marché national des papiers à usage gra-
phique, transformés, manufacturés, conditionnés et destinés à être im-
primés par ou pour le compte d’utilisateurs finaux doit : 

-	 Déclarer le tonnage d’imprimés papiers qu’ils ont émis ou fait 
émettre

-	 Payer à un éco-organisme le montant de la contribution. Les 
éco-organismes agrémentés pour la filière papiers graphiques et 
emballages ménagers sont : Citéo, Adelphe, Léko. 

https://www.legifrance.gouv.fr/circulaire/id/45511?page=1&pageSize=10&query=*&searchField=ALL&searchType=ALL&sortValue=PUBLI_DATE_DESC&tab_selection=circ&typePagination=DEFAULT
https://www.legifrance.gouv.fr/circulaire/id/45511?page=1&pageSize=10&query=*&searchField=ALL&searchType=ALL&sortValue=PUBLI_DATE_DESC&tab_selection=circ&typePagination=DEFAULT
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000041553759
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000041553759
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RÉDUCTION ET GESTION DES DÉCHETS ET DES POLLUTIONS

Loi n° 2020-105 du 10 février 2020 relative à la lutte contre le gaspillage 
et à l’économie circulaire dite « loi AGEC »  

-	 Les producteurs ou détenteurs de déchets trient à la source les 
déchets de papier, de métal, de plastique, de verre, de bois, de 
fraction minérale, de plâtre et les biodéchets entre eux et par 
rapport aux autres déchets. A partir du 1er janvier 2025, le textile 
s’ajoute à cette liste. 

Les exploitants des établissements recevant du public sont 
réputés satisfaire aux obligations de collecte séparée, uniquement 
pour les déchets du public reçu dans leur établissement.

Le non-respect du tri 9 flux est passible d’une sanction adminis-
trative d’un montant maximal de 150 000 € (Loi AGEC) et consti-
tue une infraction pénale punie d’une peine maximale de deux ans 
d’emprisonnement et 75 000 € d’amende (Code de l’Environne-
ment).

-	 Vente et mise à disposition interdite de certains produits en 
plastique : couverts, assiettes jetables cartonnées comportant un 
film plastique et les assiettes en plastique compostable, boîtes en 
polystyrène expansé pour la nourriture à emporter ou à consommer 
sur le lieu de vente, gobelets, même compostables, notamment ceux 
en polystyrène expansé, couvercles et bouchons pour boissons, 
pailles, touillettes pour boissons, bouteilles mises à disposition 
gratuitement dans les lieux recevant du public et dans le cadre 
professionnel, ou distribuées lors d'événements festifs, sportifs ou 
culturels, piques à steak, confettis et paillettes,  tiges de ballons de 
baudruche, objets en plastiques oxodégradables (matière plastique 
renfermant des additifs), emballages plastiques non biodégradables 
pour les sachets de thé et tisane proposés à la vente

-	 Les commerces de restauration ne peuvent plus avoir recours à de 
la vaisselle jetable pour les repas servis sur place. Ils doivent donc 
obligatoirement faire usage d’une vaisselle réutilisable. L’en-
semble des établissements de restauration pouvant accueillir au 
moins 20 convives sont concernés par cette disposition. Il s’agit 
notamment de la restauration rapide mais également la restaura-
tion collective d’entreprise, des cantines scolaires, des cafétérias 
des musées, etc. 
Le non-respect de cette disposition est passible de sanctions pé-
nales et administratives :

o	 L’amende prévue pour les contraventions de la cinquième 
classe (1 500 €). En cas de récidive, le montant maximal de 
l’amende est porté à 3 000 € pour une personne physique, 
15 000 € pour une personne morale.

o	 Une mise en demeure par l’autorité administrative assor-

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000041553759
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000041553759
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tie d’une astreinte journalière au plus égale à 1 500 € appli-
cable jusqu’à satisfaction de la mise en demeure.

Circulaire n° 6425-SG du 21 novembre 2023 relative à l’engagement pour la 
transformation écologique de l’État dite Services Publics Ecoresponsables

Les établissements publics recevant du public avec une capacité 
supérieure à 300 personnes doivent être équipés d’au moins une 
fontaine d’eau potable librement accessible au public par tranche de 300 
personnes pouvant être accueillies, dès lors qu’ils seront raccordés à un 
réseau d’eau potable.

Les établissements publics doivent : 

-	 Développer ou contractualiser des solutions de consigne et de 
réparation (contenants alimentaires consignés, informatique, 
vêtement, électroménager, mobiliers, etc.).

-	 S’engager à systématiquement proposer les biens et matériels 
dont ils n’ont plus l’usage aux organismes publics et aux 
associations, fondations ou acteurs de l’ESS, notamment via la 
plateforme dédiée aux échanges et aux dons (dons.encheres-
domaine.gouv.fr)

Décret n° 2021-1941 du 31 décembre 2021 relatif à la responsabilité élar-
gie des producteurs pour les produits et les matériaux de construction du 
secteur du bâtiment, dit décret « REP PMBC » :

Les personnes physiques ou morales qui mettent sur le marché national 
des produits ou matériaux de construction destinés à la filière du bâti-
ment (y compris utilisés pour les aménagements liés à son usage) seront 
tenues de contribuer ou de pourvoir à la reprise sans frais des déchets qui 
en sont issus lorsqu’ils sont collectés séparément, et au traitement de ces 
déchets. 

Dès lors, les metteurs sur le marché doivent adhérer à l’un des 4 
éco-organismes agréés (Ecominero, Ecomaison, Valdelia, Valobat) qui 
en retour organise la collecte séparée à la suite du tri et le traitement des 
déchets issus de produits ou matériaux de construction destinés à la fi-
lière du bâtiment. 

ADAPTATION ET DURABILITÉ DU BÂTI ET DES SITES CULTURELS 
ET D’ENSEIGNEMENT

Arrêté du 3 mai 2007 relatif aux caractéristiques thermiques et à la per-
formance énergétique des bâtiments existants 

Lorsqu’un maître d’ouvrage décide de remplacer, d’installer un élément 
d’isolation, un équipement de chauffage, de production d’eau chaude, de 
refroidissement, de ventilation ou un équipement d’éclairage (ce dernier 
poste ne concerne que les bâtiments tertiaires), il doit installer des pro-
duits de performance supérieure aux caractéristiques minimales men-

https://www.legifrance.gouv.fr/circulaire/id/45511?page=1&pageSize=10&query=*&searchField=ALL&searchType=ALL&sortValue=PUBLI_DATE_DESC&tab_selection=circ&typePagination=DEFAULT
https://www.legifrance.gouv.fr/circulaire/id/45511?page=1&pageSize=10&query=*&searchField=ALL&searchType=ALL&sortValue=PUBLI_DATE_DESC&tab_selection=circ&typePagination=DEFAULT
file:///Z:/COMMUN/04.%20COMMUNICATION%20NUMERIQUE/00.2019-EB/DICOM/CACTE/CACT%c3%89/docs%20maquettage/dons.encheres-domaine.gouv.fr
file:///Z:/COMMUN/04.%20COMMUNICATION%20NUMERIQUE/00.2019-EB/DICOM/CACTE/CACT%c3%89/docs%20maquettage/dons.encheres-domaine.gouv.fr
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000822199
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000822199
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tionnées dans l’arrêté du 3 mai 2007 et modifié au 1er janvier 2018.

Arrêté du 13 juin 2008 relatif à la performance énergétique des bâtiments 
existants de surface supérieure à 1 000 mètres carrés, lorsqu’ils font l’ob-
jet de travaux de rénovation importants 

Lorsqu’un bâtiment existant de surface supérieure à 1 000 m² fait l’ob-
jet de travaux de rénovation importants, il est soumis à la RT globale :

-	 Après les travaux, la consommation globale d’énergie du bâti-
ment pour les postes de chauffage, d’eau chaude sanitaire, de 
refroidissement, les auxiliaires, ainsi que l’éclairage doit être in-
férieure à la consommation de référence de ce bâtiment. Celle-ci 
correspond à la consommation qu’aurait ce même bâtiment pour 
des performances imposées des ouvrages et des équipements 
qui le composent. pour les bâtiments non résidentiels, les tra-
vaux doivent conduire à un gain de 30 % sur la consommation 
d’énergie par rapport à l’état antérieur.

-	 Afin de limiter l’inconfort des occupants et l’utilisation de la 
climatisation, le bâtiment rénové doit assurer un confort d’été 
acceptable, dans la mesure de ce qui est possible compte tenu du 
bâti existant. La température intérieure conventionnelle atteinte 
en été doit donc être inférieure à une température de référence. 

-	 Des performances minimales sont requises pour une série 
de composants (isolation, ventilation, système de chauffage…) 
lorsque ceux-ci sont modifiés par les travaux de rénovation.

Décret n° 2016-711 du 30 mai 2016 relatif aux travaux d’isolation en cas 
de travaux de ravalement de façade, de réfection de toiture ou d’aména-
gement de locaux en vue de les rendre habitables

Lorsqu’un bâtiment fait l’objet de travaux de ravalement importants 
(+50% de la façade), portant sur des parois de locaux chauffés donnant sur 
l’extérieur, le maître d’ouvrage réalise des travaux d’isolation thermique 
conformes aux prescriptions définies pour les parois concernées. 

Lorsqu’un bâtiment fait l’objet de travaux importants de réfection de 
toiture (+50% de la surface), le maître d’ouvrage réalise des travaux d’iso-
lation thermique de la toiture ou du plancher haut du dernier niveau oc-
cupé ou chauffé, conformes aux prescriptions.

Circulaire n° 6425-SG du 21 novembre 2023 relative à l’engagement pour la 
transformation écologique de l’État dite Services Publics Ecoresponsables

Les établissements publics doivent :  

-	 Définir la stratégie environnementale (et notamment énergétique) 
des bâtiments publics de leur parc immobilier au sein des Sché-
mas Pluriannuels de Stratégie Immobilière (SPSI). La stratégie 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGISCTA000019323732
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGISCTA000019323732
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGISCTA000019323732
https://www.legifrance.gouv.fr/circulaire/id/45511?page=1&pageSize=10&query=*&searchField=ALL&searchType=ALL&sortValue=PUBLI_DATE_DESC&tab_selection=circ&typePagination=DEFAULT
https://www.legifrance.gouv.fr/circulaire/id/45511?page=1&pageSize=10&query=*&searchField=ALL&searchType=ALL&sortValue=PUBLI_DATE_DESC&tab_selection=circ&typePagination=DEFAULT
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d’intervention présente au sein des SPSI intègrera une program-
mation pluriannuelle des rénovations lourdes, par exemple pour 
les bâtiments les plus énergivores, et une programmation de tra-
vaux à gains rapides (outils de régulation et de pilotage, isolation, 
passage de l’éclairage en DEL, changement de système de chauf-
fage, etc.) pour les bâtiments ne pouvant faire l’objet d’une réno-
vation lourde à court terme. Les EP veilleront à ce que ces travaux 
contribuent à l’adaptation des bâtiments aux conséquences du 
changement climatique, notamment pour limiter le recours à la 
climatisation.

-	 Programmer la suppression de l’ensemble des chaudières fioul 
avant 2029. Ils cessent également l’installation de nouvelles chau-
dières au gaz sauf en cas d’absence de solution alternative démon-
trée, et utilisent les opportunités de remplacement des chaudières 
au gaz pour installer des solutions alternatives sauf exception 
dûment justifiée. Ils encouragent en remplacement la production 
ou le raccordement à des sources d’énergie renouvelable (photo-
voltaïque, géothermique, réseaux de chaleur, chauffe-eau solaires 
etc.), notamment en autoconsommation.

-	 Appliquer l’annexe 4 du règlement européen sur les gaz fluorés 
et respecter les seuils limites de potentiel de réchauffement pla-
nétaire (PRP) autorisés dans le cadre d’achat d’équipements uti-
lisant des fluides frigorigènes. Ils analysent d’abord la possibilité 
de changer de fluide frigorigène pour le remplacer par un fluide 
à bas PRP sans changer le système de réfrigération ou de condi-
tionnement d’air, et le cas échéant, ils étudient la possibilité de 
remplacer les équipements contenant des gaz à effet de serre fluo-
rés par des équipements utilisant des fluides naturels. Ils assurent 
enfin le respect des obligations relatives à leur entretien, notam-
ment de maîtrise des fuites.

-	 Optimisent l’usage des espaces et veillent à réduire la surface de 
bureau louée ou détenue.

-	 Intègrent aux nouveaux parcs de stationnement extérieurs de 
plus de 500 m2 et aux parcs existants associés à des bâtiments 
faisant l’objet d’extensions et de rénovations lourdes d’une 
emprise de plus de 1000m2 au sol : des revêtements de surface, 
des aménagements hydrauliques ou des dispositifs végétalisés 
favorisant la perméabilité et l’infiltration ou l’évaporation des 
eaux sur l’ensemble de leur surface. Ils intègrent également 
des dispositifs végétalisés ou des ombrières concourant à 
l’ombrage sur au moins la moitié de leur surface. Ils équipent 
progressivement les parcs de stationnements existants de plus 
de 1500 m2 d’ombrières intégrant un procédé de production 
d’énergies renouvelables assurant l’ombrage. A cette occasion, 
vous pourrez engager des travaux de désimperméabilisation des 
surfaces.

-	 Privilégient les rénovations, pour réduire les constructions, en 
maximisant la densification. Dans le cas de constructions neuves 
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si elles ne peuvent être évitées, une approche bioclimatique doit 
être systématiquement recherchée, favorisant des solutions pas-
sives. Des travaux seront menés pour permettre une meilleure 
mesure de l’artificialisation des sols par l’Etat, en vue de per-
mettre des mesures de renaturation.

-	 S’engagent à ce que les projets immobiliers dont la 
construction est lancée par l'Etat respectent la règlementation 
environnementale et intègrent une part de matériaux 
biosourcés.

-	 Renforcent la prise en compte des déchets en permettant le réem-
ploi des matériaux de construction et des constructions modu-
laires dans les achats.

-	 Pour toute nouvelles constructions, les extensions et les rénova-
tions lourdes de bâtiments d’une emprise de plus de 500m2 au sol, 
ils intègrent en toiture du bâtiment soit un procédé de production 
d’énergies renouvelables, soit un système de végétalisation basé 
sur un mode cultural ne recourant à l’eau potable qu’en complé-
ment des eaux de récupération, garantissant un haut degré d’effi-
cacité thermique et d’isolation et favorisant la préservation et la 
reconquête de la biodiversité. Ces obligations sont réalisées sur 
une surface minimale au moins égale à une proportion de la toi-
ture du bâtiment construit ou rénové de manière lourde

RESPECT ET PROTECTION DE LA BIODIVERSITÉ

LOI n° 2014-110 du 6 février 2014 visant à mieux encadrer l’utilisation 
des produits phytosanitaires sur le territoire national

Il est interdit aux personnes publiques d’utiliser ou de faire utiliser les 
produits phytopharmaceutiques pour l’entretien des espaces verts, des 
forêts ou des promenades accessibles ou ouverts au public et relevant de 
leur domaine public ou privé.

Article R.414-19 du Code de l’environnement

Les manifestations sportives, récréatives ou culturelles à but lucratif dont 
le public et le personnel qui concourt à la réalisation de la manifestation 
peuvent atteindre plus de 1 500 personnes, soit d’après le nombre de places 
assises, soit d’après la surface qui leur est réservée, doivent faire l’objet 
d’une évaluation des incidences sur un ou plusieurs sites Natura 2000.

Dès lors, la séquence Eviter, Réduire, Compenser (ERC) doit être mise 
en œuvre sur la base de l’évaluation des impacts du projet sur des enjeux 
environnementaux hiérarchisés.

Article L. 132-3 du code de l’environnement

Les propriétaires de biens immobiliers peuvent conclure un contrat avec 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000028571536/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000028571536/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033498289/2022-04-14
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une collectivité publique, un établissement public ou une personne mo-
rale de droit privé agissant pour la protection de l’environnement en vue 
de faire naître à leur charge, ainsi qu’à la charge des propriétaires ulté-
rieurs du bien, les obligations réelles que bon leur semble, dès lors que 
de telles obligations ont pour finalité le maintien, la conservation, la 
gestion ou la restauration d’éléments de la biodiversité ou de fonctions 
écologiques.

Circulaire n° 6425-SG du 21 novembre 2023 relative à l’engagement pour 
la transformation écologique de l’État dite Services Publics Ecorespon-
sables

Les établissements publics doivent : 

-	 Respecter strictement l’interdiction d’utilisation de produits phyto-
pharmaceutiques pour l’entretien des espaces verts, forêts, voiries 
et promenades, que ces lieux soient ou non ouverts au public.

-	 Mettre en place une démarche de labellisation des espaces verts, 
parcs et jardins (label Ecojardin, action Plan EcoJardin, refuge 
LPO, Oasis nature…) et lancer l’élaboration puis la mise en œuvre 
de plans de gestion écologique. Ils veillent à la plantation d’es-
sences locales, non-envahissantes, adaptées au changement cli-
matique et proposent un plan ambitieux de fauche tardive et sa 
valorisation auprès du public.

-	 Développent des actions de dés-imperméabilisation, de renatura-
tion, ainsi que de dépollution des sols de manière à répondre aux 
enjeux de protection de la biodiversité, de séquestration carbone, 
d’adaptation au changement climatique et de préservation des 
continuités écologiques. Enfin, l’impact des constructions sur 
l’artificialisation devra être mesurée en vue d’une compensation à 
terme.

https://www.legifrance.gouv.fr/circulaire/id/45511?page=1&pageSize=10&query=*&searchField=ALL&searchType=ALL&sortValue=PUBLI_DATE_DESC&tab_selection=circ&typePagination=DEFAULT
https://www.legifrance.gouv.fr/circulaire/id/45511?page=1&pageSize=10&query=*&searchField=ALL&searchType=ALL&sortValue=PUBLI_DATE_DESC&tab_selection=circ&typePagination=DEFAULT
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